GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 30539C 

Inscrit le 4 mai 2012 


Audience publique du 15 novembre 2012 


Appel forme par 

les epoux et 

contre 

un jugement du tribunal administratif du 28 mars 2012 (n° 28875 du role) 

dans un litige les opposant a 

un bulletin d’impot emis par le bureau d'imposition Luxembourg 8 et une 
decision implicite du directeur de I’administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 30539C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 4 mai 2012 par Maitre Alain GROSS, avocat a la Cour, inscrit au tableau 

de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur , salarie, et de son epouse, 

Madame , agent ..., demeurant ensemble a L-..., dirige contre un jugement rendu par le 

tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 28 mars 2012 (n° 28875 du role), 
ayant statue sur leur recours tendant a la reformation d’un bulletin de l’impot sur le revenu 
de l’annee 2005 emis a leur egard le l er septembre 2010 et d’une decision implicite de refus 
du directeur de 1’ administration des Contributions directes resultant du silence garde par 
celui-ci suite a leur reclamation introduite contre le predit bulletin, ledit jugement ayant 
declare irrecevable le recours en reformation pour autant qu’il est dirige contre une decision 
implicite de refus du directeur et rcyu le recours en reformation en la forme pour le surplus, 
declare ce recours non justifie et condamne les detnandeurs aux depens de l’instance ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le l er juin 2012 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 26 juin 2012 
par Maitre Alain GROSS pour compte des Monsieur et de Madame ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Julien GROSS, en 
remplacement de Maitre Alain GROSS, et Madame le delegue du gouvemement Monique 
ADAMS en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 2 octobre 2012. 


Suite au depot de leur declaration pour l’impot sur le revenu pour l’annee 2005, le 
bureau d’ imposition Luxembourg 8 de la section des personnes physiques du service 
d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le « bureau 

d’imposition », s’adressa, par lettre du 4 aout 2010, a Monsieur , impose collectivement 

avec son epouse, Madame , dans les termes suivants : 

« Conformement au § 205 (3) Abgabenordnung, je tiens a vous informer que les 
impositions pour I'impdt commercial et I'impot sur le revenu de Vannee 2005, different de 
votre declaration dans les points enumeres ci-apres: 

Benefice commercial: 

Vos operations d'achat et de vente d'immeubles sortent du cadre de la gestion 
normale du patrimoine prive. Les criteres de I'art. 14 L1R etant remplis, votre activite est a 
considerer comme activite commerciale. Par consequent, tout immeuble achete me me en vue 
d'une location temporaire, est a considerer comme bien investi par destination et a inclure 
au capital d' exploitation. 

Immeubles a integrer au capital Sexploitation : 

... : Benefice sur vente ... 

Frais courants - ... 

... 10% terrain : Frais courants - ... 

Benefice commercial avant deduction de I'ICC : ... € 

ICC a payer : ... € 

Revenu de cayitaux mobiliers: 

Les inter ets debit eurs du compte (...), ne sont pas deductibles comme frais 
d'obtention, etant donne que ce pret a etc contract e pour servir de facilite de caisse, et non 
pour V acquisition d'une participation dans la sari .... 

Frais d'obtention :...€». 

En date du l er septembre 2010, le bureau d’imposition emit a l’egard de Monsieur ... 
et de Madame ... le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2005, ci-apres designe par 
le « bulletin », avec la mention que l’imposition differe de la declaration d’impot en ce que 
« / ’ imposition dent compte des redressements qui [leur] out ete communiques par lettre 
separee ». 

Contre ce bulletin, Monsieur ... et Madame ... introduisirent le 8 septembre 2010 
une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
denomme le « directeur ». 
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A defaut de reponse du directeur, les epoux ... -... firent, par requete deposee au 
greffe du tribunal administratif le 19 juillet 2011, introduire un recours tendant a la 
reformation du bulletin et du silence garde par le directeur suite a la predite reclamation 
valant, d’apres eux, rejet de la reclamation. 

Par jugement du 28 mars 2012, le tribunal administratif retint qu’en cas de silence du 
directeur suite a une reclamation introduite, le recours est a diriger a l’encontre de la decision 
qui a fait l’objet du recours, c’est-a-dire en l’occurrence a l’encontre du bulletin de l’impot 
sur le revenu de l’annee 2005, et non pas a l’encontre d’une decision implicite de refus du 
directeur, de maniere a declarer le recours irrecevable pour autant qu’il etait dirige contre 
une decision implicite de rejet du directeur. II ecarta le mo yen d’irrecevabilite du recours 
pour libelle obscur, sinon pour defaut de motivation souleve par le delegue du gouvernement 
en estimant que la requete introductive repondait aux exigences de Particle l ei de la loi 
modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions 
administratives. 

Quant au fond, le tribunal deduisit des dispositions de Particle 105 (1) de la loi 
modifiee du 4 decembre 1967 sur l’impot sur le revenu, ci-apres designee par « LIR », que 
les depenses, pour pouvoir etre prises en compte a titre de frais d’obtention, doivent avoir ete 
faites directement en vue d’acquerir, d’assurer et de conserver les recedes et doivent partant 
etre en relation avec les revenus auxquels elles se rapportent, la deductibilite des depenses en 
tant que frais d’obtention n’etant admise que si elles sont objectivement en relation avec des 
recedes et si elles sont subjectivement provoquees par la recherche d’un revenu. 

Quant au montant de 11.816,82 euros declare pour l’annee 2005 a titre de frais 
d’obtention et correspondant a des interets debiteurs relatifs a l’ouverture de credit litigieuse 
dont se prevalent les demandeurs, le tribunal analysa la question de savoir si ces frais sont en 
relation avec le revenu de capitaux mobiliers constitue par les remboursements en interets 
effectues par la societe ... s. a r.l., ci-apres designee par la « societe ... », et plus 
particulierement si ces frais ont ete engages dans le but de realiser le revenu en question. 

A cet egard, le tribunal releva que par deux actes notaries des 16 novembre 2001 et 7 
fevrier 2002, les demandeurs s’etaient vu accorder par une banque de la place, ci-apres 
designee par « la banque », une ouverture de credit utilisable en compte courant a 
concurrence, suivant acte notarie du 7 fevrier 2002, d’un montant de ... euros, avec la 
precision que le credit serait utilise par la partie creditee « a sa convenance », et que, suivant 
une lettre du 22 janvier 2003, la banque avait marque son accord pour la prolongation du 
credit accorde en compte courant ouvert sous un compte, designe dans la suite par « compte 
LU X », et « destine a (...) servir de facilite de caisse », a concurrence de ... euros, ledit 
credit ayant par la suite encore une fois ete proroge a concurrence de . . . euros par lettre du 2 
mars 2004 pour « servir defonds de roulement ». Le tribunal souligna ensuite que le delegue 
du gouvernement avait avance que le credit en question aurait initialement servi a 
l’acquisition d’un immeuble situe a ..., que les interets debiteurs relatifs a cette ligne de 
credit auraient ete declares par les demandeurs durant les annees 2001 et 2002 a titre de frais 
d’obtention en relation avec un revenu net provenant de la location de biens et que ledit 
immeuble aurait ete cede le 12 juin 2002 sans que le produit de la vente ait ete affecte au 
remboursement du credit, mais que ce constat factuel n’ avait pas ete conteste par les 
demandeurs. Le tribunal en deduisit que malgre la circonstance que les documents 
d’ ouverture de credit ne precisent pas une affectation particuliere du credit par rapport a 
l’acquisition d’un immeuble, ledit credit avait de facto ete utilise initialement pour 
l’acquisition d’un immeuble qui a ensuite ete vendu en 2002, sans que le credit ait ete 
rembourse, etant donne notamment que suivant le listing des operations effectuees sur le 
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compte LU X, ledit compte presentait au l er janvier 2003 to uj ours un solde debiteur de ... 
euros. D’apres le tribunal, la ligne de credit n’avait pas, a l’origine, ete ouverte et les interets 
debiteurs en decoulant n’avaient pas ete engages dans le but de generer un revenu provenant 
de capitaux mobiliers, en l’occurrence un revenu genere par la mise a disposition de fonds a 
la societe ..., mais en vue de realiser un revenu provenant de la location de biens. 

Le tribunal releva qu’il avait decide dans un jugement parallele du meme jour, dans 
une affaire inscrite sous le numero 28653 du role et opposant les demandeurs au directeur 
quant a la meme question en ce qui concemait les annees d’ imposition 2003 et 2004, que la 
relation economique entre les interets debiteurs relatifs au compte LU X et le revenu 
provenant de la mise a disposition de fonds a la societe ... n’avait pas ete etablie par les 
demandeurs en ce qui concernait les annees 2003 et 2004. 

Tout en admettant qu’un changement d’ affectation d’un credit en tant que tel ne 
s’oppose en principe pas a la prise en compte des interets debiteurs y relatifs a titre de frais 
d’obtention, le tribunal soumit neanmoins un tel changement d’affectation au respect des 
conditions posees par Tarticle 105 LIR, et notamment a celle tenant a Texistence d’un lien 
economique entre les frais et le revenu par rapport auquel les frais sont invoques, ce qui 
entrainerait en Tespece qu’il faut que le credit en question soit utilise et partant aussi les frais 
y relatifs soient effectivement engages dans le but d’engendrer le revenu par rapport auquel 
le contribuable entend faire valoir les interets debiteurs a titre de frais d’obtention. Ainsi, il 
considera que si, comine en Tespece, un credit a initialement ete contracts en vue d’acquerir 
un immeuble, si les frais afferents ont ainsi ete engages dans le but de generer un revenu 
provenant de la location de biens et si ledit bien immobilier a ete vendu dans la suite, il 
appartiendrait au contribuable qui entend faire valoir les interets debiteurs relatifs au meme 
credit a titre de frais d’obtention par rapport a une autre categorie de revenus, en 
Toccurrence un revenu de capitaux mobiliers, d’etablir que, dorenavant, les frais sont 
exposes dans le but de realiser ce nouveau revenu. Dans Thypothese, comine en Tespece, 
d’une ligne de credit qui, avec son affectation initiale a, au regard du prix d’ acquisition du 
predit immeuble, presque entierement ete epuisee, ce lien serait a etablir soit par la preuve 
que le produit de la vente a ete affecte directement a T acquisition des valeurs mobilieres 
destinees a engendrer le revenu litigieux, soit par la preuve que le produit de la vente a ete 
employe pour apurer la ligne de credit et que, dans la suite, la meme ligne de credit a ete 
utilisee pour T acquisition des valeurs mobilieres destinees a engendrer le revenu litigieux. 

A partir des elements lui soumis, le tribunal estima qu’une telle preuve n’avait pas ete 
rapportee au regard des contestations afferentes de la partie etatique, ainsi que des faits 
releves et des motifs developpes dans la decision directoriale deferee. Le tribunal precisa a 
cet egard que si la realite de la mise a disposition de fonds a la societe ... n’etait pas contestee 
en tant que telle, il ne se degagerait cependant ni des pieces du dossier, ni des explications 
foumies par les demandeurs si les fonds provenaient effectivement de la ligne de credit 
litigieuse, de quelle maniere et a quel moment les liquidites avaient ete mises a disposition 
de la societe ... et, plus partie ulierement, si elles avaient ete mises a la disposition par 
T affectation du produit de vente de T immeuble precite realise en juin 2002 ou par 
prelevement sur le compte courant LU X apres que le produit de vente y avait ete transfere. 

Le tribunal nota encore qu’il se degage d’un listing des operations effectuees sur le 
meme compte courant durant l’annee 2005 que diverses operations y ont ete effectuees qui 
ont, en partie, un caractere prive et, en partie, un caractere commercial et en conclut, a defaut 
d’eclaircissements apportes a cet egard par les demandeurs, que la ligne de credit sur le 
compte courant avait plutot ete utilisee par eux comme facilite de caisse pour tout genre 
d’operations tant privees que professionnelles, conclusion qui serait d’ailleurs confortee par 
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la mention figurant sur les deux lettres precitees de prorogation de la ligne de credit de 
«facilite de caisse », respectivement de «fonds de roulement », qu’en vue de la realisation 
d’un revenu net de capitaux mobiliers a travers la mise a disposition de fonds a la societe .... 

Sur base de l’ensemble de ces elements, le tribunal conclut qu’il ne disposait pas 
d’elements suffisants permettant de retenir que la ligne de credit litigieuse ait ete affectee 
exclusivement et integralement a un credit accorde a la societe ... et qu’ainsi l’integralite des 
interets debiteurs engendres par le compte LU X durant l’annee 2005 aient ete exposes dans 
le but de realiser des revenus a partir de cette mise a disposition de fonds, et, partant, soient 
en relation economique directe, au sens de 1’ article 105 LIR, avec les revenus touches par les 
demandeurs en 2005 en raison de cette mise a disposition de fonds. Le tribunal rejeta 
1’ argumentation des demandeurs qu’il serait possible d’individualiser les frais en relation 
avec le revenu de capitaux mobiliers malgre la circonstance que le compte a ete utilise a 
d’autres fins, en soulignant que les demandeurs entendraient deduire l’integralite des interets 
debiteurs a titre de frais d’obtention en relation avec un revenu de capitaux mobiliers et 
qu’ils n’auraient pas fourni les elements de preuve permettant justement de distinguer les 
frais en relation avec le revenu provenant de la mise a disposition de fonds. 

Quant a la qualification des operations immobilieres effectuees par les demandeurs, 
le tribunal deduisit de l’article 14 (1) LIR qu’une activite consistant en des transactions 
immobilieres ne peut etre qualifiee d’entreprise commerciale que si les quatre criteres 
enonces par la disposition legale precitee se trouvent simultanement reunis, a savoir 1) 
l’independance, 2) le but de lucre, 3) le caractere de pennanence et 4) la participation a la vie 
economique generale. 

Par rapport au critere de la permanence, le tribunal constata que les demandeurs 
av aient acquis entre 1990 et 2005 neuf objets immobiliers parmi lesquels six ont ete vendus 
entre 2002 et 2006. En ce qui concerne plus particulierement la periode precedant 
immediatement l’annee fiscale 2005, le tribunal nota que parmi les cinq acquisitions faites 
durant les annees 2001 a 2005, les demandeurs en avaient vendu quatre. Par ailleurs, depuis 
l’annee 2006 jusqu’en 2011, les demandeurs avaient acquis douze objets immobiliers, parmi 
lesquels trois ont ete revendus respectivement en 2007 et en 2009. Alors meme que les 
demandeurs avaient admis trois ventes a connotation purement financiere, pour conclure que 
ce nombre serait insuffisant pour retenir une activite commerciale, le tribunal conclut sur 
base de quatre ventes apres une periode de tres courte duree de detention des immeubles 
cedes que le but recherche, contrairement aux affirmations des demandeurs, semblait etre 
moins la recherche d’une conservation et d’une jouissance a long terme desdites proprietes 
immobilieres notamment par une mise en location, mais essentiellement une valorisation 
rapide du patrimoine moyennant des remises en vente lucratives, caracteristique essentielle 
d’un esprit de lucre et d’une entreprise commerciale, le tribunal ayant encore renvoye a la 
jurisprudence du Bundesfmanzhof suivant laquelle c'est essentiellement le nombre des 
acquisitions (ou constructions) d'immeubles, ainsi que le fait qu’elles soient rapidement 
suivies de leur revente, qui est determinant pour distinguer la gestion d'un patrimoine prive 
d’une entreprise commerciale. Le tribunal decida en consequence que le critere de la 
permanence serait rempli en l’espece, etant donne que l’intention de repeter a l’occasion des 
operations analogues ressortirait a suffisance des elements de la cause. 

Concemant le critere de la participation a la vie economique, le tribunal estima qu’a 
travers les operations realisees, les demandeurs avaient participe a la vie economique 
generale, etant donne qu’ils avaient acquis ces immeubles pour les donner en location, du 
moins en partie, a des tiers pendant une courte periode et pour les revendre, participant de la 
sorte a l’echange general des biens et prestations, de maniere perceptible au public, tout en 
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relevant par ailleurs que le critere de la participation a la vie economique n’avait pas 
autrement ete conteste par les demandeurs. 

Estimant que les criteres de l’independance et du but lucratif se trouveraient 
egalement remplis en l’espece, le tribunal conclut que c’etait a bon droit que le bureau 
d’imposition avait fait application de Particle 14 LIR et avait ainsi, d’une part, retenu un 
benefice commercial du fait de la plus-value realisee par la vente de l’immeuble sis a ... en 
2005, et, d’autre part, considere que la part des demandeurs dans l’objet immobilier sis a 
Useldange, acquis en 2005, devait etre consideree comme faisant partie du capital 
d’exploitation. 

II rejeta en consequence le recours des epoux ... -... comme etant non fonde. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 4 mai 2012, les epoux ... - 
... ont fait regulierement relever appel de ce jugement du 28 mars 2012. 

Les appelants exposent qu’ils auraient contracts en 2001 et en 2002 a titre prive 
chaque fois une ouverture de credit utilisable en compte courant aupres d’une banque de la 
place et qu’ils auraient ulterieurement mis ce credit a disposition de la societe ... en 
contrepartie d’une remuneration pour la somine ainsi mise a disposition. Cette ligne de credit 
aurait ete portee en janvier 2003 au montant de . . . €, a partir de 2004 au montant de . . . € et 
prorogee en avril 2005. Eu egard au fait que le tribunal avait rejete leur recours a defaut de la 
preuve que les fonds mis a disposition de la societe ... seraient effectivement pro venus de 
cette ligne de credit plutot que du produit de la cession d’immeuble de juin 2002, les 
appelants se prevalent en instance d’appel de pieces nouvelles qui prouveraient qu’a la suite 
de cette vente d’immeuble, le produit aurait ete vire sur le compte courant alimente par 
1’ ouverture de credit qui aurait ainsi presente un solde debiteur de -... € seulement, de 
maniere que ledit produit de cession n’aurait pas servi a l’aide financicrc a la societe ..., mais 
que cette aide aurait ete alimentee exclusivement a partir de la ligne de credit litigieuse. Ils 
dressent dans leur requete d’appel le tableau des montants ainsi mis a la disposition de la 
societe ... et des taux et montants d’interets appliques, de meme qu’ils soumettent des 
reconnaissances de dettes destinees a documenter ces operations. Les appelants soutiennent 
que ces elements etabliraient que 1’ ouverture de credit convenue avec la banque aurait ete 
utilisee a partir de l’annee 2003 comme credit au profit de la societe ..., laquelle se serait vu 
refuser de nouveaux credits bancaires et aurait ainsi pu beneficier, au vu du mandat de gerant 
occupe par Monsieur ... , de mo yens financiers lui refuses par sa banque. Les appelants 
precisent encore que leur revenu effectif proviendrait de la difference entre le taux d’interet 
leur mis en compte par la banque et le taux d’interet superieur convenu avec la societe .... Ils 
soumettent encore en cause les comptes annuels de l’annee 2005 de la societe ... pour 
renvoyer aux comptabilisations des operations de credit litigieuses enoncees comme 
conformes a leur presentation des faits. 

Ils estiment que la denomination de la ligne de credit donnee par la banque 
n’importerait pas et que seule la finalite donnee par eux a ces fonds serait pertinente, tout 
comme les contestations de la partie etatique relatives a la force probante des 
reconnaissances de dettes seraient sans influence, au motif que les extraits bancaires soumis 
en cause documenteraient les remboursements operes en concordance avec ces 
reconnaissances de dettes. 

Ils en concluent que le lien entre la ligne de credit leur accordee par la banque et les 
credits par eux mis a disposition de la societe ... se trouverait etabli et qu’en consequence, le 
jugement entrepris devrait encourir la reformation en ce que les interets debiteurs litigieux 
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seraient a qualifier de frais d’obtention dans le cadre de la categorie des revenus de capitaux 
mobiliers. 

Liminairement, la Cour tient a preciser que, comme le delegue du gouvemement a 
souligne a juste titre, les appelants deploient leur argumentation exclusivement par rapport 
au volet du jugement entrepris relatif a la qualification des interets debiteurs du compte LU 
X comme frais d’obtention en relation avec les revenus de capitaux mobiliers provenant de 
mises a disposition regulieres de fonds a la societe mais qu’ils ne contestent point le 
jugement entrepris en ce qu’il a confinne l’analyse du bureau d’imposition quant au caractere 
commercial des operations immobilieres previsees des appelants. Par voie de consequence, 
ce dernier volet du jugement entrepris est a considerer comme n’ayant pas ete utilement 
defere a la Cour et partant comme definitif. 

Aux tennes de Particle 105 (1) LIR, « sont a considerer comme frais d’obtention les 
depenses faites directement en vue d’acquerir, d ’assurer et de conserver les recettes » et, 
aux termes du paragraphe (4) du meme article, « les frais d’obtention sont deductibles dans 
la categorie de revenus d laquelle ils se rapportent » et « n ’entrent en ligne de compte que 
dans la mesure ou ils sont en rapport avec les revenus imposables ». L’article 105 LIR vise 
les interets debiteurs plus particulierement dans son paragraphe (2) aux termes duquel 
« constituent egalement des frais d’obtention: 1) (...) les interets debiteurs, dans la mesure 
ou il y a un rapport economique direct avec des revenus d’une des categories mentionnees 
sub 4 a 8 de 1’ article 10 », parmi lesquels figure plus particulierement le revenu net 
provenant de capitaux mobiliers envisage sub 6 de l’article 10 LIR. 

La Cour partage la position des premiers juges suivant laquelle il se degage de ces 
dispositions combinees que les depenses, pour pouvoir etre prises en compte a titre de frais 
d’obtention, doivent avoir ete faites directement en vue d’acquerir, d’assurer et de conserver 
les recettes et doivent partant etre en relation economique avec les revenus auxquels elles se 
rapportent. 

Les premiers juges ont encore correctement deduit de ces dispositions que la 
deductibilite de depenses en tant que frais d’obtention n’est admise que si elles sont 
objectivement en relation avec des recettes et si elles sont subjectivement provoquees par la 
recherche d’un revenu net, de maniere que constituent des frais d’obtention les depenses 
exposees dans le but de realiser un revenu determine dont la source n’existe pas encore ou 
dont la source est encore improductive, a condition qu’il existe un lien de cause a effet entre 
les depenses effectuees et les recettes a naitre. 

En l’espece, il est admis en cause par toutes les parties que le credit litigieux accorde 
par la banque aux appelants en vertu de deux actes notaries des 16 novembre 2001 et 7 
fevrier 2002 prenait la forme d’une ouverture de credit utilisable a partir du compte LU X a 
concurrence, suivant acte notarie du 7 fevrier 2002, d’un montant de . . . euros et destinee a 
etre utilisee par la partie creditee « a sa convenance ». En outre, il n’est point conteste en 
cause que les appelants avaient utilise en fait ce credit pour financer 1’ acquisition de 
l’immeuble sis a ..., qu’ils ont donne en location jusqu’ a sa cession le 12 juin 2002. Les 
premiers juges ont correctement deduit de ces elements que le credit litigieux avait a 
l’origine ete conclu a fin de realiser un revenu provenant de la location de biens et que les 
interets debiteurs y relatifs etaient a qualifier de frais d’obtention dans le cadre de cette 
categorie de revenus. 

En ce qui concerne la qualification des interets debiteurs dus en raison du credit 
litigieux suite a cette cession de l’immeuble susvise et notamment au titre des annees 
d’imposition ulterieures dont l’annee 2005 en cause en l’espece, les premiers juges sont 
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encore a confirmer en ce qu’ils ont retenu qu’un changement d’affectation d’un credit ne 
s’oppose en principe pas en tant que tel a la prise en compte des interets debiteurs y relatifs a 
titre de frais d’obtention, mais qu’il faut que les conditions posees par l’article 105 LIR, et 
notamment celle tenant a l’existence d’un lien economique entre les frais et le revenu par 
rapport auquel les frais sont invoques, restent remplies, de maniere que le credit en question 
doit etre utilise dans le but d’engendrer le nouveau revenu par rapport auquel le contribuable 
entend faire valoir les interets debiteurs relatifs a ce credit a titre de frais d’obtention, a 
defaut de quoi la relation economique entre les frais et le revenu n’est pas etablie. En outre, 
les premiers juges ont valablement decide que la preuve afferente incombe au contribuable et 
qu’en consequence, si, coniine en l’espece, un credit a initialement ete engage en vue 
d’acquerir un immeuble donne en location, entrainant que les interets debiteurs afferents ont 
ete engages dans le but de generer un revenu provenant de la location de biens, et si ledit 
bien immobilier a ete vendu dans la suite, il appartient au contribuable qui entend faire valoir 
les interets debiteurs relatifs au meme credit a titre de frais d’obtention par rapport a une 
autre categorie de revenus, en l’occurrence un revenu de capitaux mobiliers, d’etablir que, 
dorenavant, les frais sont exposes dans le but de realiser ce nouveau revenu. 

A cet egard, les premiers juges ont valablement constate, sur base de l’ensemble des 
elements leur soumis en cause a l’epoque, que les epoux ... -... n’avaient pas etabli que les 
fonds mis a la disposition de la societe ... avaient effectivement ete preleves sur le compte 
LU X plutot que de provenir du produit de la cession de f immeuble sis a .... 

Or, en instance d’appel, les epoux ... -... ont verse en cause une nouvelle piece, en 
l’occurrence un extrait du compte LU X prouvant que le prix de la cession de 1’ immeuble 
susvise a hauteur de . . . euros a ete vire le lendemain de l’acte notarie de vente, soit le 13 juin 
2002, sur ledit compte, de maniere a avoir ramene le solde debiteur de ce compte de -... a - 
... euros. Par voie de consequence, les appelants ont etabli en instance d’appel l’affectation 
du prix de cession de l’immeuble susvise au remboursement du credit leur accorde a travers 
les deux actes notaries des 16 novembre 2001 et 7 fevrier 2002, de maniere que l’incertitude 
quant a l’utilisation du prix de cession a ete levee en ce que ce dernier n’a pas servi au 
financement des avances de fonds a la societe .... 

Quant a la periode posterieure a la cession du 12 juin 2002, le fait que le compte LU 
X n’a pas ete solde et cloture suite au remboursement du credit a travers le prix de cession et 
des lors suite a la perte de son objet initial, mais a ete maintenu ouvert et que la ligne de 
credit afferente, de nouveau quasi entierement disponible, a ete utilisee a d’autres fins que 
l’utilisation initiale du financement de l’acquisition immobiliere previsee, n’est pas a lui seul 
de nature a empecher la prise en compte des interets debiteurs nouvellement echus en tant 
que frais d’obtention en relation avec d’autres revenus. De meme, les definitions 
conventionnelles de l’affectation du credit tant initiale par les actes notaries des 16 novembre 
2001 et 7 fevrier 2002, autorisant la partie creditee a l’utiliser « a sa convenance », que 
modificative a travers les ecrits de la banque des 22 janvier 2003 et 2 mars 2004, prevoyant 
l’utilisation de la ligne de credit comme «facilite de caisse » voire comme « fonds de 
roulement », sont essentiellement vagues et ne prejudicient pas a la faculte pour les appelants 
de l’utiliser aux fins par eux voulues, etant ajoute que c’est essentiellement l’affectation 
concretement apportee par le contribuable a un credit qui determine sa relation eventuelle 
avec un revenu determine et non pas les stipulations du contrat de credit. 

Le fait que le credit ouvert a travers le compte LU X a necessairement deja ete utilise 
entre juin et decembre 2002, de maniere que ledit compte presentait un solde debiteur de -. . . 
euros au l er janvier 2003, coniine le releve le delegue du gouvernement, s’explique par les 
fonds a hauteur de quelque ... euros deja mis a disposition de la societe ... durant cette 
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periode, de maniere que la relation economique entre le solde debiteur dudit compte au 1 CI 
janvier 2003 et les mises a disposition successives d’avances a la societe ... avant cette date 
resulte en instance d’appel a suffisance des elements en cause. 

En ce qui concerne ensuite les annees 2003 et 2004 memes, la Cour a constate a 
travers un arret parallele de ce jour (n° 30538C du role) que la realite des operations 
invoquees par les appelants de mises a disposition de fonds a la societe ... en vue de la 
realisation de certaines acquisitions, des remboursements effectues par cette derniere et des 
interets mis a sa charge, avec comme corollaire les revenus afferents dans le chef des 
appelants, resulte encore a suffisance de droit et de fait des elements concordants soumis en 
cause par les appelants, en l’occurrence les releves des operations, des comptes annuels de la 
societe ... et des pieces dressees par les appelants. L’ argumentation proposee dans ce cadre 
par la partie etatique tendant a voir denier toute force probante aux pieces intitulees 
« Schuldscheine » n’a pas ete admise par la Cour comme etant de nature a voir infirmer cette 
conclusion, etant donne que, s’il est vrai que ces pieces ont ete etablies par Monsieur ... qui 
est a la fois le contribuable invoquant les fonds mis a disposition de la societe ... y compris 
les revenus et frais d’ interets afferents et le gerant de la societe beneficiaire de ces mises a 
disposition, elles ne font que corroborer l’effectivite des operations deja documentee par les 
autres elements du dossier. La meme conclusion s’impose dans le cadre de l’appel sous 
examen en ce qui conceme l’annee d’imposition 2005. 

Le delegue du gouvernement rappelle que les appelants auraient effectue durant les 
annees 2003 et 2004 un nombre important d’operations privees a travers le compte LU X et 
qu’il faudrait admettre que cette situation n’aurait pas change en l’annee 2005, d’autant plus 
que les appelants resteraient en defaut de prouver le contraire par la soumission de 
1’ ensemble des extraits bancaires de ce compte afin de pouvoir departager les operations de 
credit et les operations privees. 

Or, conformement au principe de 1’ appreciation economique des faits, l’existence 
d’operations privees effectuees sur un compte de credit destine au financement d’une source 
de revenus imposables n’affecte la deductibilite des interets debiteurs dus en raison de ce 
credit que si ces operations privees augmentent de maniere non negligeable le montant du 
credit utilise et partant egalement celui des interets debiteurs mis en compte. 

En outre, aux tennes de 1’article 12, n° 1 LIR, «(...) ne sont deductibles (...) les 
depenses effectuees dans Vinteret du menage du contribuable et pour Ventretien des 
membres de sa famille. Rentrent egalement parmi ces depenses les depenses de train de vie 
occasionnees par la position economique ou sociale du contribuable, meme lorsqu ’elles sont 
faites en vue de profiter ou sont susceptibles de profiter d sa profession on a son activite ». 

L’article 12 LIR pose ainsi le principe de l’interdiction de deduction des depenses 
pour l’entretien personnel et le menage du contribuable, done des depenses se situant non 
pas dans la sphere de realisation, mais dans la sphere d’utilisation des revenus, et y fait 
rentrer certaines depenses de train de vie du contribuable qui profitent ou sont susceptibles 
de profiter a sa profession ou a son activite. Si cette disposition interdit ainsi la deduction en 
leur integrality de depenses privees presentant egalement un interet pour l’activite 
professionnelle du contribuable, mais pour lesquelles les motivations d’ordre prive et 
professionnel sont intimement et inseparablement imbriquees, elle ne s’ oppose cependant 
pas a une ventilation de depenses qui sont provoquees directement a la fois par des motifs 
prives et par l’activite professionnelle du contribuable pour autant que la partie 
professionnelle puisse etre separee nettement. La partie professionnelle ainsi degagee de la 
depense fait des lors partie non pas de la sphere d’utilisation des revenus, mais de la sphere 
de realisation des revenus et devient deductible en tant que frais d’obtention. La deduction 


9 



partielle d’une depense a titre de frais d’obtention implique partant que le lien causal d’une 
partie de la depense avec l’activite professionnelle puisse etre etabli de maniere adequate, 
que la partie professionnelle ne soit pas d’ importance minime et que la ventilation puisse etre 
operee sur base d’ elements objectifs suffisants. Si, par contre, les depenses servent 
exclusivement ou quasi exclusivement a des fins professionnelles, elles sont a considerer 
dans leur integralite cornme des frais d’obtention deductibles conformement a l’article 105 
LIR (Cour adm. 11 fevrier 2010, n° 25877C du role, Pas. adm. 2011, V° Impots, n° 209). 

II y a d’abord lieu de rappeler qu’a travers l’arret previse parallele de ce jour, la Cour 
a decide que les operations privees executees durant l’annee 2003 et les trois premiers 
trimestres de l’annee 2004 ont toutes ete contrebalancees en temps utile par des virements de 
fonds et n’ont pas affecte de maniere significative la hauteur de la ligne de credit et que, par 
voie de consequence, les interets debiteurs dus au titre de l’annee 2003 et des trois premiers 
trimestres de l’annee 2004 sont a qualifier en leur integralite cornme frais d’obtention en 
relation avec le revenu d’ interets des appelants produit par les mises a disposition de fonds a 
la societe ... a partir dudit compte. 

Par contre, en ce qui conceme le quatrieme trimestre de l’annee 2004, la Cour a 
constate, dans le cadre du meme arret parallele, l’existence d’un certain nombre d’operations 
de prelev ements prives operees par les appelants sur le compte LU X qui n’ont ete que 
partiellement compensees par des versements. Elle en a deduit que les frais financiers mis a 
charge au compte LU X du chef du quatrieme trimestre 2004 ne peuvent pas etre qualifies en 
leur integralite cornme frais d’obtention dans le cadre de la categorie des revenus de capitaux 
mobiliers, mais doivent etre ventiles en une partie a qualifier cornme frais d’obtention et une 
partie ayant servi a des fins privees, cette ventilation etant a operer sur base des montants 
effectivement preleves par les appelants a des fins privees, des periodes de temps durant 
lesquelles ces montants ont ete a la disposition des appelants et du taux d’interet mis en 
compte par la banque pour cette periode. 

Par rapport a l’annee 2005, c’est a juste titre que le delegue du gouvernement epingle 
le defaut, par les appelants, d’avoir soumis l’ensemble des extraits du compte LU X afin de 
documenter 1’ importance des eventuelles operations privees par rapport aux operations de 
fonds mis a disposition de la societe ..., la Cour tenant a ajouter que 1’ administration de la 
preuve par les appelants en l’espece peche a cet egard par rapport a leur appel relatif aux 
annees 2003 et 2004, instance dans le cadre de laquelle ils ont soumis un releve de 
l’integralite des operations financieres effectuees a travers ce compte. 

En effet, cornme releve ci-avant, des operations privees ayant eu une incidence non 
negligeable sur le niveau de la ligne de credit dudit compte ont ete constatees du chef du 
quatrieme trimestre 2004 et le solde de ces operations n’avait pas ete contrebalance jusqu’a 
la fin de l’annee 2004, de maniere qu’une partie privee de la ligne de credit existait en tout 
cas encore au debut de l’annee 2005 et qu’une « compensation » avec des fonds vires sur 
ledit compte au cours de l’annee 2005 par les appelants ne se trouve pas etablie en cause. 

En outre, a defaut de production des extraits bancaires de l’annee 2005, aucune 
distinction entre de nouvelles operations privees, rendues probables par l’existence des 
operations deja effectuees a la fin de l’annee 2004, et les operations de credit au benefice de 
la societe ... ne peut etre utilement faite. 

II s’ensuit qu’une ventilation conforme a l’article 12 LIR sur base d’elements 
objectifs suffisants ne peut pas etre operee en l’espece sur base des elements soumis par les 
appelants a la Cour, de maniere qu’au voeu de cette disposition legale, les interets debiteurs 
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litigieux doivent etre qualifies de depenses mixtes non deductibles en tant que frais 
d’obtention dans le cadre de la categorie des revenus de capitaux mobiliers. 

II decoule de l’ensemble des developpements qui precedent que l’appel sous examen 
est a rejeter comme etant non fonde et que le jugement entrepris est a confirmer quoique 
pour des motifs partiellement differents. 

Eu egard a l’issue du litige, il y a lieu de condamner les appelants aux depens de 
l’instance d’appel. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
rcgoit l’appel du 4 mai 2012 en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
partant, confirme le jugement entrepris du 28 mars 2012, 
condamne les appelants aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 15 novembre 2012 au local ordinaire des audiences de 
la Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef de la Cour Erny May. 


s. May s. Delaporte 

Reproduction certifiee conforme a l’original. 

Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier en chef de la Cour administrative 
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